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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

  Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.69.54.75 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 
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Tout savoir sur le congé supplémentaire de naissance  
 

Le congé supplémentaire de naissance est un nouveau congé indemnisé, créé par la loi de financement 
de la Sécurité sociale pour 2026.  
 
Il s’ajoute aux congés existants (congé de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou congé 
d’adoption) et ne les remplace pas.  
 
Ce nouveau congé n’a pas vocation à se substituer au congé parental d’éducation : les parents 
conservent la possibilité de recourir à la prestation partagée d’éducation de l’enfant (PreParE), versée 
par la CAF, qui compense partiellement la perte de revenus pendant un congé parental.  
 
En revanche, l’indemnisation du congé supplémentaire de naissance ne pourra pas être cumulée avec 
certaines prestations ou revenus de remplacement.  
 
Source : CNAF  
 
Congé supplémentaire de naissance (Décryptage CIG GC)  
 
Suite à la publication du décret n° 2026-427 du 30 mai 2026, le CIG propose un décryptage de ce 
nouveau dispositif pour la fonction publique territoriale.  
 
Pour rappel, la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2026 a complété la liste des congés 
liés à l’arrivée d’un enfant au foyer auxquels ont droit les fonctionnaires en position d’activité en créant le 
congé supplémentaire de naissance (art. L. 631-1 , L. 631-3 , L. 631-8 et L. 631-9 du CGFP modifiés par 
art. 99 de la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025).  
 
CIG Versailles Décryptage complet  
 
 
 
Protection sociale complémentaire : le support et le replay sont disponibles (CDG 29)  
 
Dans le cadre du débat obligatoire relatif à la protection sociale complémentaire (PSC), un webinaire a 
été organisée à destination des collectivités.  
 
Pour les personnes n’ayant pas pu y assister ou souhaitant revoir les échanges, le support de 
présentation ainsi que le replay sont désormais disponibles.  
 
Source : CDG 29  

 

 
Recettes du CNFPT : le niveau du plafond de la taxe pourra être réexaminé dans le cadre du 
projet de loi de finances de fin de gestion  
 
Le CNFPT est un établissement public national à caractère administratif, financé principalement par une 
taxe affectée correspondant à une cotisation versée par les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics, assise sur la masse salariale de leurs agents et fixée à 0,9 %. Sur les dernières 
années, les recettes du CNFPT ont évolué en lien direct avec la masse salariale des collectivités 
territoriales.  
 
Si leur progression a été temporairement affectée en 2020 dans le contexte de la crise sanitaire, par la 
suite, les recettes ont retrouvé une évolution plus favorable, portée par la dynamique de l'emploi 
territorial et des rémunérations. Dans le cadre de la LFI pour 2026, le niveau du plafond a été fixé à 397 
M, soit le montant du rendement voté en loi de finances pour 2025.  

INFO 204 

INFO 205 

INFO 206 

https://www.caf.fr/allocataires/actualites/actualites-nationales/tout-savoir-sur-le-conge-supplementaire-de-naissance
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279065/2026-03-08
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279087
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279077/2026-03-03
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000053279069/2026-03-03
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000053226868
https://www.cigversailles.fr/ged/espace-documentaire-cig/expertise-statutaire/analyses-statutaires-et-docume/la-conge-supplementaire-de-naissance
https://www.cdg29.bzh/app/uploads/4/1/2026/06/MAI-2026-DEBAT-OBLIGATOIRE-PSC.pptx


 
Sur la base des informations disponibles, aucun risque manifeste d insoutenabilité n’a été 
identifié, notamment au regard de la situation de trésorerie de l’établissement.  
Le plafonnement des recettes du CNFPT s’inscrit dans l'objectif global de maîtrise des finances 
publiques poursuivi par le Gouvernement et de partage de l'effort entre toutes les administrations et les 
opérateurs. Il ne remet en cause ni le principe du financement, ni le taux de la cotisation des employeurs 
territoriaux, maintenu à 0,9 % de la masse salariale.  
 
Les préoccupations exprimées par les élus locaux, notamment en ce qui concerne le plafonnement des 
ressources affectées au CNFPT et à la formation des agents territoriaux, sont pleinement prises en 
compte. La formation constitue en effet un enjeu essentiel pour la qualité et l'adaptation du service public 
local.  
 
Dans cet esprit, le niveau du plafond de la taxe pourra être réexaminé dans le cadre du projet de loi de 
finances de fin de gestion, à la lumière des données les plus récentes et consolidées, afin d'assurer son 
adéquation avec le rendement effectivement constaté. L'objectif demeure de concilier l’exigence de 
responsabilité budgétaire avec le respect des missions du CNFPT et la capacité des collectivités 
territoriales à assurer la formation de leurs agents dans de bonnes conditions.  
 
Assemblée Nationale - R.M. N° 13394 - 2026-05-19  
   

 

 

JURISPRUDENCE 

 
Liberté syndicale : l’exclusion temporaire d’une responsable syndicale ne caractérise pas à elle 
seule une atteinte grave et manifestement illégale  
 
Aux termes de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, le juge des référés peut ordonner 
toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale lorsqu’une personne publique y 
porte une atteinte grave et manifestement illégale.  
 
En application de l’article L. 522-3 du même code, il peut rejeter une requête par ordonnance motivée, 
sans instruction contradictoire ni audience, lorsqu’il apparaît manifestement que la demande est mal 
fondée.  
 
L’existence d’une atteinte à la liberté syndicale doit être appréciée concrètement. La seule circonstance 
qu’une mesure administrative affecte l’organisation interne d’un syndicat ou complique son 
fonctionnement ne suffit pas nécessairement à caractériser une atteinte grave et manifestement illégale 
à cette liberté fondamentale.  
 
En l’espèce, une agente contractuelle exerçant des responsabilités syndicales et bénéficiant d’une 
décharge totale d’activité de service contestait, par la voie du référé-liberté, la sanction disciplinaire 
d’exclusion temporaire de fonctions d’une durée d’un an prononcée à son encontre. Elle soutenait que 
cette mesure compromettait gravement l’activité du syndicat dont elle était secrétaire générale, privait les 
agents de représentation syndicale effective et perturbait la préparation des élections professionnelles 
prévues quelques mois plus tard.  
 
Le Conseil d’État relève toutefois que l’intéressée ne conteste pas, dans le cadre de cette procédure, le 
bien-fondé même de la sanction disciplinaire. Il constate également que l’exécution de la sanction 
conduira certes le syndicat à adapter son organisation, mais que celui-ci a pu anticiper cette situation 
pendant la période de suspension préalable de l’intéressée.  
 
 
 
 
 

INFO 207 

https://questions.assemblee-nationale.fr/q17/17-13394QE.htm


 
Il n’est pas davantage établi que cette réorganisation serait impossible ou qu’elle priverait effectivement 
les agents de toute représentation syndicale. Enfin, si la mesure est susceptible de compliquer la 
préparation des élections professionnelles à venir, cette circonstance ne suffit pas à caractériser une 
atteinte grave et manifestement illégale à une liberté fondamentale.  
 
Conseil d'État N° 515753 du 26 mai 2026  
 
Évaluation professionnelle et management dégradant : la protection fonctionnelle doit être 
accordée  
 
Aux termes des articles L. 133-2 et L. 134-5 du code général de la fonction publique, aucun agent public 
ne doit subir des agissements répétés de harcèlement moral ayant pour objet ou pour effet une 
dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, 
d’altérer sa santé ou de compromettre son avenir professionnel. La collectivité publique est tenue de 
protéger l’agent contre les agissements constitutifs de harcèlement dont il pourrait être victime et, le cas 
échéant, de réparer les préjudices qui en résultent.  
 
Il appartient à l’agent qui sollicite la protection fonctionnelle de soumettre au juge des éléments de fait 
susceptibles de faire présumer l’existence d’un harcèlement moral. Il incombe alors à l’administration 
d’établir que les agissements invoqués reposent sur des considérations étrangères à tout harcèlement. 
Pour être qualifiés de harcèlement moral, les faits reprochés doivent excéder les limites de l’exercice 
normal du pouvoir hiérarchique.  
 
En l’espèce, l’agent invoquait une dégradation continue de ses conditions de travail, caractérisée par 
des propos humiliants et vexatoires, des modalités anormales d’évaluation professionnelle, une mise à 
l’écart progressive puis son éviction de ses fonctions d’encadrement. La cour relève notamment 
l’existence de courriels révélant un fort agacement hiérarchique, l’utilisation répétée de propos insultants 
et dévalorisants lors de l’entretien d’évaluation, le dénigrement de son travail devant des interlocuteurs 
extérieurs ainsi que l’existence d’un mode de management reconnu comme directif et parfois humiliant 
par une enquête interne.  
 
La cour constate également que l’entretien professionnel de l’intéressé s’est déroulé dans des conditions 
anormales, après une convocation tardive, pendant une durée particulièrement longue et dans un climat 
marqué par des propos grossiers et offensants. Elle relève enfin que l’agent a été progressivement 
marginalisé au sein du service avant d’être retiré de ses fonctions de responsable de pôle.  
 
Ces éléments sont regardés comme suffisamment précis et concordants pour faire présumer l’existence 
d’un harcèlement moral. Or, si la collectivité invoque les insuffisances professionnelles de l’agent et la 
nécessité de réorganiser le service, ces circonstances ne justifient pas les comportements personnels et 
répétés constatés. La cour juge ainsi que les agissements en cause excèdent les limites normales de 
l’exercice du pouvoir hiérarchique et caractérisent un harcèlement moral. Dès lors, le refus d’accorder la 
protection fonctionnelle est illégal.  
 
Traitement des moyens  
La cour écarte tout d’abord le moyen tiré de l’irrégularité du jugement en constatant que la minute 
comportait bien les signatures exigées par l’article R. 741-7 du code de justice administrative. Elle rejette 
également comme inopérant le grief selon lequel les premiers juges auraient commis une erreur de droit 
ou une erreur manifeste d’appréciation, une telle critique relevant du contrôle exercé par le juge d’appel 
sur le fond du litige.  
 
En revanche, elle écarte les justifications avancées par la collectivité. Si l’enquête interne n’a pas retenu 
la qualification de harcèlement moral, elle a néanmoins reconnu le caractère irrégulier de l’entretien 
d’évaluation, l’existence de modes de communication humiliants ou méprisants ainsi que la 
nécessité de rappeler aux encadrants les règles de comportement attendues.  
 
 
 
 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-05-26/515753


Les insuffisances professionnelles relevées chez l’agent et le projet de mutation dans l’intérêt du service 
ne sauraient, à elles seules, justifier les propos insultants et les comportements dégradants constatés. 
L’annulation du refus de protection fonctionnelle implique donc que celle-ci soit accordée à l’agent dans 
un délai de deux mois.  
 
CAA de PARIS N° 25PA01859 du 06 mai 2026  
 
Activité accessoire des agents publics : appréciation stricte de la notion de travaux de faible 
importance - Une activité salariée technique peut être refusée  
 
Aux termes des articles L. 121-3, L. 123-1 et L. 123-7 du code général de la fonction publique, l’agent 
public consacre l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées et ne peut 
exercer une activité privée lucrative qu’à titre dérogatoire dans les conditions prévues par les textes.  
 
L’article 11 du décret du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique 
autorise notamment, parmi les activités accessoires susceptibles d’être exercées, les « travaux de faible 
importance réalisés chez des particuliers ». Il appartient à l’administration d’apprécier si l’activité 
déclarée relève effectivement de cette catégorie. Une activité exigeant une qualification technique 
particulière ou exercée dans le cadre d’un emploi salarié au sein d’une entreprise privée peut ne pas 
répondre à cette définition.  
 
En l’espèce, un major de police avait sollicité une autorisation de cumul afin d’exercer, un à deux jours 
par mois, une activité consistant à assurer l’entretien périodique de systèmes de climatisation pour le 
compte d’une société privée spécialisée dans ce domaine.  
 
La cour relève que cette activité nécessite une technicité particulière et qu’elle devait être exercée sous 
le statut de salarié d’une entreprise privée. Elle constate également qu’il n’est pas établi que les 
prestations de cette société soient exclusivement réalisées auprès de particuliers.  
 
Dans ces conditions, l’activité envisagée ne peut être regardée comme relevant de la catégorie des 
travaux de faible importance réalisés chez des particuliers prévue par l’article 11 du décret du 30 janvier 
2020.  
 
La cour juge dès lors que le ministre de l’intérieur n’a commis ni erreur de droit ni erreur manifeste 
d’appréciation en refusant l’autorisation sollicitée.  
 
CAA de MARSEILLE N° 25MA03573 du 26 mai 2026  
 
Avancement de grade : l’absence d’entretiens professionnels pour tous les agents promouvables 
ne suffit pas à établir un défaut d’examen approfondi  
 
Il résulte des dispositions des articles 76, 79 et 80 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 25 du décret n° 
2010-329 du 22 mars 2010 et 8 du décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014, que pour établir le 
tableau d’avancement, l’autorité compétente doit avoir procédé à un examen approfondi de la valeur 
professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle de chacun des agents remplissant les 
conditions pour être promus.  
 
Pour les années au titre desquelles le tableau d’avancement était établi après avis de la commission 
administrative paritaire (CAP), cela impliquait en outre que l’autorité compétente devait avoir procédé à 
un tel examen approfondi pour élaborer les propositions soumises à l’appréciation de la commission et 
tenir à la disposition de cette dernière les éléments sur lesquels elle s’était fondée pour établir son projet 
de tableau après avoir comparé les mérites respectifs des agents.  
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054046709
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000054153225


 
Si cet examen approfondi doit notamment se fonder sur les comptes-rendus des entretiens 
professionnels des agents concernés, et si la réalisation de l’entretien professionnel annuel est une 
obligation qui pèse sur l’administration en sa qualité d’employeur, la circonstance qu’un tableau 
d’avancement soit établi sans que les entretiens professionnels correspondant aux dernières années 
précédant celle au titre de laquelle le tableau est établi aient été réalisés pour l’ensemble des agents 
susceptibles d’être promus ne suffit pas, à elle seule, à caractériser un défaut d’examen approfondi de la 
valeur professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle de chacun des agents.  
 
Conseil d'État N° 503696 du 26 mai 2026  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2026-05-26/503696


Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 
 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 

   

 
                                                                    

                                                                     
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

REPRODUCTION AUTORISEE 
 

VOUS POUVEZ DIFFUSER CE DOCUMENT A VOS COLLEGUES 
 

http://www.fafpt34.org/
http://www.fafpt30.org/
mailto:fafpt34@sfr.fr
mailto:fafpt@fafpt30-48.fr


 



 


